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Cet article met en évidence la défiance du grand public dans les indicateurs 
de la statistique publique et cherche à en déterminer ses ressorts. La 7e 
vague du baromètre de la confiance du Cevipof, enquête administrée par 
l’institut OpinionWay en décembre 2015 auprès de 2064 personnes, en situe 
le niveau par rapport à d’autres dimensions ou institutions. Cette enquête, 
en utilisant l’analyse des données et des modèles de régression logistique, 
établit le lien très fort entre défiance dans les chiffres de la statistique 
publique et défiance dans les institutions politiques. Les indicateurs comme 
le taux de chômage, de croissance, d’inflation, de la délinquance ou de 
l’immigration sont considérés, pour la population, comme liés au pouvoir 
politique, même si l’Insee a une très bonne image. Cette défiance touche 
surtout la classe moyenne inférieure et s’explique aussi par l’orientation 
politique et les choix électoraux. Elle influe sur l’idée que la population 
française se fait du fonctionnement de la démocratie.

1 Confiance dans les statistiques publiques

La confiance est un concept qui fait l’objet d’une vaste littérature tant en sciences sociales qu’en 
économie ou en philosophie. L’une des définitions simples, tirée du Larousse, est « Sentiment 
d’assurance, de sécurité qu’inspire au public la stabilité des affaires, de la situation politique ». 
Les indicateurs statistiques établis très régulièrement par les instituts de statistique publique, 
l’Insee en premier lieu, sont très largement repris et diffusés par tous les media, y compris les 
réseaux sociaux. Ils sont souvent objets de débat et les questions qu’ils mesurent constituent 
depuis longtemps des enjeux politiques de premier plan. Rappelons que le taux d’inflation 
dans les années 70 était au cœur de la politique économique et sociale de l’exécutif de l’époque 
dirigé par V. Giscard d’Estaing et R. Barre, et sa mesure était un motif de conflit permanent 
entre majorité et opposition de l’époque. La progression du Front National est liée à son 
discours sur l’insécurité et sur l’immigration et les indicateurs statistiques qui les mesurent ne 
peuvent que faire débat. Depuis 2012, François Hollande a fait de l’inversion de la courbe du 
chômage l’alpha et l’oméga de sa politique avec pour conséquence personnelle pour lui son 
éventuelle candidature à un nouveau mandat en 2017. Ce sont des indicateurs qui influent 
sur le fonctionnement même de la vie sociale, économique et politique du pays. Dans son 
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ouvrage de référence, Laurent (2012) propose une définition de la confiance qui correspond 
bien aux propos que nous souhaitons développer : « La confiance est une expérience de fiabilité 
dans des conditions humaines qui suppose un rapport à un autre être humain, rapport qui 
peut être médiatisé dans une norme collective éventuellement incarnée dans une institution 
auquel cas la confiance repose sur cette norme ». Les instituts de statistiques ne sont certes 
pas des institutions au même titre que l’Assemblée nationale, mais l’Insee est très connu et 
parfaitement considéré par le public qui en a une excellente image et reconnaît sa qualité en 
tant que producteur de données.

Selon le Littré  : «  La méfiance fait qu’on ne se fie pas du tout  ; la défiance fait qu’on ne se 
fie qu’avec précaution. Le défiant craint d’être trompé ; le méfiant croit qu’il sera trompé. La 
méfiance ne permettrait pas à un homme de confier ses affaires à qui que ce soit ; la défiance 
peut lui faire faire un bon choix. ». La défiance correspond donc plus à une sorte de méfiance 
raisonnée, distanciée : le méfiant ne fait pas confiance ; le défiant peut accorder sa confiance 
à certaines conditions. Comme l’ont écrit Algan et Cahuc (2007) nous vivons dans une société 
de défiance et cette défiance, qui caractérise de plus en plus les relations sociales, menace 
aussi la statistique. C’est ce terme de défiance que nous privilégierons pour caractériser les non 
confiants en la statistique publique.

En ce qui concerne la statistique, Tassi (2015) pose la question fondamentale  : «  Comment 
établir et maintenir la confiance du grand public, partie prenante numéro 1, tout en respectant 
l’équilibre entre promesse de confidentialité et utilisation des données recueillies ? »

L’établissement de la confiance s’appuie sur deux conditions nécessaires et fondamentales  : 
l’une est réglementaire, et montre que beaucoup d’États ont pris conscience depuis longtemps 
de la nécessité d’établir des garde-fous juridiques  ; l’autre s’appuie sur la déontologie et 
l’éthique des acteurs. L’établissement de normes de qualité dans la production des données, 
notamment des enquêtes par sondages, est une condition nécessaire, mais pas suffisante, 
pour établir un lien de confiance avec le public. Pour le côté règlementaire et juridique, la 
Cnil doit assurer le respect des libertés individuelles face aux dangers de l’informatique. La 
déontologie et la qualité des données sont sous le contrôle en France du comité du label : « Le 
comité du label de la statistique publique régi par le chapitre IV du décret n° 2013-34 du 10 
janvier 2013 examine les projets d’enquête que lui soumettent les services producteurs de la 
statistique publique ainsi que les projets d’exploitation, à des fins d’information générale, des 
données issues de l’activité des administrations, des organismes publics et des organismes 
privés chargés d’un service public ». En Europe, le « Code de bonnes pratiques de la statistique 
européenne  » adopté par l’UE s’impose non seulement à Eurostat mais à tous les Instituts 
nationaux de statistique faisant partie du Système statistique Européen SSE. Pour les instituts 
privés il y a des organismes professionnels comme ESOMAR. Sans compter les organismes de 
contrôle comme le CESP, organisme indépendant qui audite les études concernant les mesures 
d’audience ou la commission des sondages pour tout ce qui est sondage politique en période 
électorale.

La littérature internationale portant sur la mesure de la confiance de la population dans les 
statistiques publiques est assez peu fournie. Toutefois en juin 2008 l’OCDE, lors de son comité 
annuel consacré aux statistiques, a débattu de la question : « comment mesurer la confiance 
dans les statistiques officielles ». Et à la suite de ce débat cette organisation a été à l’initiative 
d’un questionnaire international (2011) qui doit être, ou a déjà été administré dans plusieurs 
pays (Italie, Norvège, Luxembourg, etc.) et a débouché sur quelques publications dont l’article 
de Alegrezza (2014) portant sur le Luxembourg.

L’OCDE a produit un schéma d’hypothèses explicitant les différents critères amenant à 
la confiance dans les statistiques publiques. Ce schéma constitue la base théorique d’un 
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questionnaire construit autour des rubriques décrites dans le graphique 1.
Il préconise de distinguer les qualités attendues lors d’une production de données et celles 
d’indépendance et d’intégrité rattachées à l’institution elle-même.

Graphique 1 : Schéma de mesure de la confiance dans les statistiques publiques

Il existe aussi dans quelques pays, dont la France, des enquêtes qui mesurent l’image de 
l’institut public national. Le baromètre de l’image de l’Insee administré par CSA (2015) en est un 
exemple. Nous y reviendrons plus loin.

Nous avons souhaité mesurer le niveau de confiance que les Français accordent aux principaux 
indicateurs de la statistique publique et avons sélectionné à cet effet des questions qui font 
débat, qui sont dans le champ de la controverse économique et politique, et qui sont censées 
orienter les politiques publiques. Nous chercherons à dessiner les profils socioéconomiques et 
culturels des confiants/défiants, puis à saisir ce qui produit de la confiance/défiance dans ces 
indicateurs.

2 Enquête et premiers résultats

Nous avons introduit dans la 7e vague du baromètre de la confiance du Cevipof (2015) six items 
spécifiques mesurant la confiance dans les chiffres de la statistique publique.

Chiche et Chanvril (2014) avaient détaillé le mode de collecte et l’échantillonnage des précédentes 
vagues de ce baromètre. Cette 7e vague a été administrée auprès d’un échantillon de 2064 
personnes (2069 après redressement sociodémographique et politique), représentatif de la 
population française âgée de 18 ans et plus et inscrite sur les listes électorales. L’échantillon a 
été constitué selon la méthode des quotas, au regard des critères de sexe, d’âge, de catégorie 
socioprofessionnelle, après stratification par région de résidence et taille de commune. 
L’échantillon a été interrogé en ligne sur système Cawi (Computer Assisted Web Interview). 
Les interviews ont été réalisées du 17 au 28 décembre 2015. Les dates de terrain ont dû être 
décalées de quelques semaines en raison des attentats terroristes qui ont touché Paris le 13 
novembre, alors que le terrain devait démarrer le soir même. Le terrain a été confié à l’institut de 
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sondages privé OpinionWay et a été réalisé en appliquant les procédures et règles de la norme 
ISO 20252. Nous avons ajouté au questionnaire socio politique habituel, dont les questions 
et les principaux résultats sont disponibles sur le site du Cevipof (2015), la question suivante : 
« Personnellement, avez-vous très confiance, plutôt confiance, plutôt pas confiance ou pas du tout 
confiance dans les statistiques officielles en France, par exemple dans... ? ». S’en suivait une batterie 
de six items. Les résultats figurent dans le tableau 1.

Tous les indicateurs recueillent un niveau de défiance très élevé. Et si les chiffres de la hausse 
des prix sont ressentis un peu moins mal que ceux des autres indicateurs, il n’en reste pas 
moins que la confiance que les Français lui accordent est très basse (38% de confiance). La 
défiance maximale s’exprime sur les chiffres du chômage, de la délinquance et de l’immigration 
(70% de défiance). Tous des thèmes qui clivent aujourd’hui très douloureusement la société 
française.

Si on compare ces taux de défiance aux autres questions portant sur les institutions politiques, 
publiques, qu’elles soient régaliennes ou pas, privées ou internationales, il faut bien se rendre 
à l’évidence : les indicateurs statistiques obtiennent des résultats parmi les pires. Bien entendu 
comparer des taux de confiance dans des résultats statistiques à des taux de confiance dans 
des institutions doit être fait avec prudence. Il aurait été plus correct de comparer la confiance 
dans l’institut public de statistiques – ici l’Insee – avec les autres items mesurés. Mais cela n’a 
pas été possible pour des raisons de longueur du questionnaire : la négociation qui précède 
tout allongement du questionnaire barométrique ne se fait pas sans douleur et compromis. 
L’OCDE (2009) avait pourtant préconisé d’intégrer cette question à la mesure de la confiance 
des statistiques publiques. Pour nous rassurer, l’étude Luxembourgeoise déjà citée montre 
qu’il n’y a pas de corrélation entre confiance dans STATEC (l’institut public local) et confiance 
dans les indicateurs socioéconomiques.

En France, afin d’améliorer le service qu’il rend à ses utilisateurs, l’INSEE effectue régulièrement 
des enquêtes de satisfaction sur son image et les données qu’il produit. La dernière enquête a 
été effectuée en mai 2015 auprès du « Grand public » : l’institut français est parfaitement connu 
(91%), a une excellente image (71%), ses missions sont bien comprises à 63%, mais 55% des 
personnes interrogées n’ont pas confiance dans les chiffres et données publiés.

Si les institutions régaliennes ou de santé sont toujours très appréciées par la population, 
les institutions politiques, syndicales, médiatiques sont, comme les indicateurs statistiques, 
déconsidérés. Dans une société en crise, le tableau 1 montre bien qu’après les attentats du 
13 novembre 2015, le pays est en recherche de protection et de soin. Hôpitaux, armée, police, 
sécurité sociale, associations ont un niveau de confiance supérieur à 50%.

Il y a de très fortes corrélations entre les 6 items mesurés (voir le tableau 2). Déficit et croissance 
sont liés à 0,71, comme la confiance dans les indicateurs d’immigration et de délinquance. 
Une analyse en composantes principales nous a permis de construire une variable globale de 
confiance dans la statistique publique. Nous l’avons dichotomisée en une modalité de confiants 
(39% de notre échantillon) et une modalité de défiants (61%). Cette nouvelle variable, résumé 
des 6 indicateurs initiaux, servira de variable dépendante de synthèse dans les modèles 
logistiques que nous présentons.

La statistique n’est pas en dehors du champ social. Le tableau 3 des corrélations en atteste. 
La défiance dans les indicateurs statistiques est fortement corrélée aux institutions politiques 
(assemblée, président, gouvernement) et un peu moins, voire pas du tout, aux institutions non 
régaliennes. Elle est un des éléments qui permettent la construction d’un espace cognitif. Les 
media jouent un rôle prépondérant dans la perception que le public a de la fiabilité des résultats 
qu’elle produit mais la corrélation entre confiance dans les media et échelle de défiance dans 
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les statistiques publiques vaut 0,25. La défiance dans les media ne suffit donc pas à expliquer 
la défiance dans les statistiques.

Tableau 1  : La confiance dans les institutions comparée à la confiance dans les indicateurs 
statistiques

Source : Vague 7 du Baromètre de la confiance. Cevipof 2015

Tableau 2 : Matrice de corrélations entre les toutes les mesures de la confiance

Source : Vague 7 du Baromètre de la confiance. Cevipof 2015

Tableau 3 : Matrice de corrélations entre les confiances dans les indicateurs

Note : * p < 0.05, ** p < 0.01, *** p < 0.001
Source : Vague 7 du Baromètre de la confiance. Cevipof 2015
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3 Modèles de la défiance

Nous avons construit une première série de six modèles LOGIT, à partir des données de 
l’enquête, en testant la confiance/défiance dans les six facettes des statistiques publiques 
(chômage, croissance économique, immigration, déficits publics, délinquance, hausse des prix) 
avec pour variables explicatives des éléments socioéconomiques et culturels (le genre, l’âge, le 
niveau de diplôme, les revenus par unité de consommation) et politiques (le positionnement 
avec l’échelle gauche / droite et le choix électoral en utilisant la reconstitution du vote au second 
tour de l’élection présidentielle de 2012). Les résultats des modèles sont présentés dans le 
tableau 4.

Les quatre indicateurs d’ordre économique présentent des logiques explicatives en partie 
comparables. On peut distinguer les chiffres mesurant les taux de chômage et de la hausse 
des prix d’une part, avec des explications essentiellement socioéconomiques, des chiffres de la 
croissance et des déficits publics d’autre part avec des profils à la fois socioéconomiques, liés au 
sexe, et politiques. Hausse des prix et chômage peuvent toucher chacun (enjeux egotropiques), 
alors que déficits publics et taux de croissance sont d’ordre plus général. Ils touchent l’ensemble 
de la société (enjeux sociotropiques).

Du point de vue socio culturel, l’âge et le niveau de diplôme ont des effets significatifs relativement 
proches quant à la défiance envers ces quatre indicateurs  : les diplômés du baccalauréat, 
ainsi que des filières professionnelles pour la croissance économique, les déficits publics et la 
hausse des prix, sont davantage défiants ; les plus jeunes (gap à 35 ou 50 ans selon la mesure 
considérée) le sont moins. De faibles revenus (calculés par unité de consommation du ménage) 
renforcent également la défiance envers ces chiffres de manière significative, hormis pour la 
croissance économique où cette variable n’a pas d’effet. Le fait d’être un homme plutôt qu’une 
femme diminue cette défiance pour les deux chiffres se rapportant à des enjeux économiques 
plus sociotropiques. Sur le plan politique, le fait de se situer à gauche pour le chômage, au 
centre pour la hausse des prix, diminue la défiance envers les chiffres considérés.

En ce qui concerne la croissance économique et les déficits publics, le positionnement sur 
l’échelle gauche / droite explique de manière plus complète la défiance envers les indicateurs 
concernés : à gauche, voire au centre, on est moins défiant ; très à droite on est plus défiant. 
Peut-être trouve-t-on ici un effet thermostatique, c’est-à-dire que les partisans de la majorité 
politique en place sont toujours moins pessimistes ou défiants que les tenants de l’opposition.
Le modèle d’explicitation de la défiance dans l’indicateur du taux de délinquance fait émerger 
trois variables explicatives : l’âge (les 25-34 ans sont moins défiants), le niveau de diplôme (les 
diplômés du baccalauréat et des filières professionnelles sont plus défiants) et le positionnement 
sur l’échelle gauche / droite (se situer du centre au très à gauche diminue la défiance).

Enfin le modèle sur les données de l’immigration est le plus politisé des six. Parmi les variables 
socioculturelles, seul le niveau de diplôme présente des effets significatifs : les moins diplômés 
sont plus défiants. L’orientation politique joue un rôle important : se dire très à gauche, à gauche 
ou au centre rend moins défiant ; par contre être très à droite rend plus défiant. Le vote au 
second tour de l’élection présidentielle de 2012 trouve ici son seul effet significatif : avoir voté 
pour Nicolas Sarkozy augmente la défiance envers les chiffres de l’immigration. Au second tour 
N. Sarkozy avait reçu une part importante du vote en faveur de Marine Le Pen du premier tour.
Les six modèles explicatifs présentent des différences pouvant être caractérisées ainsi  : 
des variables socioéconomiques prédominantes pour les deux indicateurs économiques 
egotropiques que sont le chômage et la hausse des prix ; des modèles plus équilibrés entre 
explications sociodémographiques et politiques pour les indicateurs sociotropiques que sont 
la croissance économique, les déficits publics ou la délinquance ; un modèle très politisé pour 
les chiffres de l’immigration.
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Malgré ces différences, une trame de fond se dessine  : lorsqu’ils sont significatifs, les effets 
des variables explicatives dans les différents modèles vont dans le même sens, vers toujours 
plus de défiance. Ce point d’ancrage des six modèles ainsi que l’homogénéité des six items 
mesurés plus haut avec l’ACP justifient d’établir un modèle d’explication plus global pour la 
défiance envers les statistiques publiques. Dans ce modèle global : les 25-24 ans ainsi que les 
personnes se situant politiquement de l’extrême gauche au centre sont moins défiantes envers 
les statistiques publiques  ; les diplômés de filières professionnelles ou du baccalauréat, les 
revenus plutôt bas ainsi que ceux se situant très à droite sur l’échelle gauche / droite sont plus 
défiants envers ces mêmes statistiques publiques.

Tableau 4 : Modèles de régressions logistiques de la défiance dans les statistiques publiques

Note : base=2064, * p < 0.05, ** p < 0.01, *** p < 0.001
Source : Vague 7 du Baromètre de la confiance. Cevipof 2015

4 Comparaison internationale

Pour situer la France par rapport aux autres pays européens, nous disposons des données 
des Eurobaromètres de 2009 et 2015. Ces deux enquêtes posent la question suivante  : 
«  Personnellement, dans quelle mesure faites-vous confiance aux statistiques officielles 
en (NOTRE PAYS), par exemple les statistiques sur le chômage, l’inflation ou la croissance 
économique ? Diriez-vous que vous avez plutôt confiance ou plutôt pas confiance en ces 
statistiques officielles ? ».

Nous constatons que la France reste parmi les pays les plus défiants envers la statistique 
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officielle (26ème en 2009, 27ème en 2015). Les pays les plus confiants sont les pays nordiques et les 
Pays-Bas ; les plus défiants sont les pays du Sud et de l’Est, ainsi que l’Allemagne. En moyenne 
la défiance reste majoritaire (44% de confiance dans l’Europe des 27 puis des 28) mais cache 
certaines disparités entre les pays. Les plus confiants dans les statistiques publiques se situent 
entre 20 et 30 points au-dessus de cette moyenne tandis que les plus défiants, en dehors de 
l’Espagne, sont proches de cette moyenne. Notons un recul de la confiance particulièrement 
marqué à Chypre, en Espagne, en Slovaquie, en Grèce, en Autriche et en Belgique, pays dans 
lesquels la crise économique et/ou politique a été particulièrement forte. Inversement Malte et 
le Royaume-Uni (avant le Brexit) voient les niveaux de confiance augmenter fortement.

Tableau 5 : Évolution de la confiance dans la statistique officielle entre 2009 et 2015

Source : EB standard 83 (2015) et EB special 323 (2009)

5 Confiance et démocratie

Un modèle classique en économie ou en sociologie politique, Boy et Chiche (2010), montre 
que l’état de l’économie, le bien-être, le niveau culturel produisent dans la société un 
niveau de confiance qui permet l’épanouissement de la démocratie et par là même son bon 
fonctionnement. A contrario la défiance nuit à son bon fonctionnement. Les indicateurs de la 
statistique publique jouent un rôle important dans le débat public et par là même la défiance 
ressentie à leur égard influe sur ce que la population pense de l’état de la démocratie en France. 
Le tableau 6 illustre parfaitement cet état de fait. Nous obtenons ainsi 31 points d’écart entre 
les confiants qui pensent que la démocratie fonctionne bien et les défiants mécontents de son 
fonctionnement.

La France est en crise. Ce tableau en est une preuve de plus.
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Tableau 6 : Confiance dans les statistiques publiques et fonctionnement de la démocratie en 
France

Source : Vague 7 du Baromètre de la confiance. Cevipof 2015

Notre étude ne remet pas en question le travail produit et diffusé par l’INSEE, mais montre que 
la population en état de crise généralisée de confiance est sceptique quant aux indicateurs 
et attribue à une forme de communication politique les commentaires qui en sont faits. Le 
Baromètre de l’image de l’INSEE (2015) montre que 52% des Français n’ayant pas confiance 
dans les chiffres et les données publiés sur la situation économique et sociale de la France 
citent pour première raison que « Les hommes politiques leur font dire ce qu’ils veulent ».
François Hollande, en ne se présentant pas pour un nouveau mandat présidentiel, honore sa 
promesse basée sur l’inversion durable de la courbe du chômage. Il peut peut-être à travers 
cette décision participer à rendre les Français moins défiants envers la statistique publique.
Les comparaisons internationales montrent également que si la France se situe parmi les pays 
les plus défiants, la confiance dans les statistiques publiques est forte là où l’économie est 
florissante et/ou le pouvoir politique est stable.
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